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Une large palette d’outils 
mobilisés et un effet levier
Le partenariat prend corps à travers une large palette de 
modalités de financements, adaptés aux contextes et aux 
différents types de besoins des contreparties : délégation 
de subventions, y compris à travers les fonds fiduciaires, 
adossement de subventions européennes aux prêts du 
groupe AFD, développement d’un portefeuille d’opérations 
bénéficiant de garanties européennes…
Dès que cela est possible, les deux institutions font le choix 
de structurer leurs interventions dans le cadre des facilités 
de mixage, qui permettent de maximiser l’utilisation des 
subventions européennes, grâce à l’effet de levier qu’elles 
entrainent sur les prêts des bailleurs. Entre 2014 et 2020, 9 
milliards d’euros de prêts et de subventions du groupe AFD 
ont ainsi pu être mobilisés aux côtés de près d’1,6 milliards 
d’euros en provenance de la Commission pour contribuer 
à financer des actions de développement dans près de 
60 pays d’Afrique, du pourtour méditerranéen, d’Asie-
Pacifique ou encore d’Amérique latine et des Caraïbes. Ce 
niveau d’engagement positionne le groupe AFD en tant 
que 1er partenaire bilatéral de la Commission en matière de 
mixage, et 2e partenaire juste derrière la Banque européenne 
d’Investissement.
En 2017, le groupe AFD a aussi tenu à répondre présent lors 
du lancement du Fonds européen pour le développement 
durable (FEDD), destiné à soutenir, par le biais de mécanismes 
innovants de garanties, les investissements en Afrique et 
dans les pays du voisinage de l’Union, dans une optique 
de réalisation des ODD, et en particulier d’éradication de la 
pauvreté. L’Agence s’est là encore trouvée parmi les tous 
premiers partenaires de la Commission dans la conception 
de ces nouveaux outils, se plaçant seconde en termes de 
niveau de garanties mobilisables au profit des partenaires 
du Sud.

14 ans

60

Animés par des convictions communes, le 
groupe AFD et la Commission européenne (CE) 
travaillent depuis 2008 pour renforcer l’impact 
de leurs financements et l’efficacité de l’aide au 
développement. Un partenariat central pour 
la réalisation des Objectifs de développement 
durable (ODD).

Habilité à gérer des fonds européens depuis 2008, le groupe 
AFD est devenu en 14 ans un partenaire de référence de la 
Commission. Sur le dernier cadre financier européen 2014-
2020, ce sont 2,8 milliards d’euros que la Commission a 
choisi de confier à l’Agence, contribuant ainsi à améliorer 
l’impact de plus de 220 de ses projets au bénéfice des 
populations dans une soixantaine de pays. 
La vigueur de ce partenariat s’explique par une très forte 
convergence des visions stratégiques des deux institutions, 
mais aussi par la richesse du dialogue entre leurs équipes, 
à Bruxelles comme sur le terrain, le groupe AFD et la CE 
disposant d’un réseau de représentations locales sans 
équivalent au sein de la famille européenne.

2,8 220

Puissance 
du partenariat 
européen

Afin de porter des positions plus fortement, le Groupe crée 
des alliances au sein de plateformes inclusives telles le 
Partenariat renforcé rassemblant les institutions bilatérales 
financières de développement (AFD, KfW, CDP et AECID), 
le réseau des EDFI (European Development Finance 
Institutions), IDFC (International Development Finance 
Club) et le Réseau des praticiens présidé en 2018-2019 
par Expertise France. Proparco, la filiale du Groupe dédiée 
au secteur privé, participe également au montage d’outils 
européens bénéficiant à plusieurs DFIs. 

#TeamEurope : un partenariat 
encore plus soutenu 
Fort de cette expérience et de son réseau, le groupe AFD 
ambitionne de poursuivre et d’amplifier cette dynamique 
partenariale, selon une approche #TeamEurope destinée 
à renforcer les synergies et l’implication de tous dans la 
mise en œuvre de l’agenda européen du développement, 
conformément aux principes de cohérence, coordination et 
d’efficacité de l’aide. Avec l’intégration d’Expertise France , 
accréditée depuis 2011 auprès de la CE, la gamme des outils 
du groupe AFD s’élargit pour accompagner toujours mieux 
les contreparties dans l’atteinte des objectifs de l’Agenda 
2030 et de l’Accord de Paris.

de partenariat

pays soutenus

projetsMds €

 Mangroves dans le parc national d’Akanda  
dans la province de l’Estuaire (Gabon)©
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La direction 
générale pour 

le Voisinage 
(DG NEAR) est 

l’un des deux 
principaux 

partenaires 
du groupe 

AFD à l’échelle 
européenne. 

Retour 
d’expérience 

avec Katarína 
Mathernová, 
sa directrice 

générale, à 
l’occasion de 

la Présidence 
Française 
de l’Union 

européenne.

Plus de cohérence, plus de solutions de financement, plus de 
flexibilité : animés par des convictions communes, le groupe 
AFD et la Commission européenne renforcent leur partenariat 
depuis 2008 pour accroitre l’efficacité de leurs investissements 
solidaires. Katarína Mathernová et Koen Doens nous partagent 
leurs visions de l’AFD. Dans le contexte 

d’une nouvelle 
ambition 

géopolitique 
européenne et de 

la recherche de 
collaborations 

renforcées au sein 
de l’Équipe Europe, 

le partenariat 
entre le groupe 
AFD et l’Union 
européenne se 

trouve à un moment 
charnière. Éclairage 

de Mr. Koen 
Doens, Directeur 

Général pour 
les Partenariats 
Internationaux 

(DG INTPA) à 
la Commission 

européenne.

Le partenariat avec les Institutions 
financières a toujours été une priorité 
pour vous. Quelles leçons tirez-vous de 
celui avec le groupe AFD ? 

Le groupe AFD est un acteur majeur dans les 
régions du Voisinage et de l’Élargissement, 
surtout au Sud de la Méditerranée et en 
Turquie, mais aussi maintenant à l’Est et 
dans les Balkans. C’est avec la DG NEAR 
que l’Europe s’ouvre au monde. Nous 
accompagnons les candidats à l’adhésion à 
l’UE et nous tissons des liens forts avec nos 
voisins géographiques immédiats. De Rabat 
à Erevan, du Caire à Kiev, en passant par 
Belgrade… des défis très variés à relever ! 
Depuis 2008, notre partenariat s’est traduit 
par un volume d’activité avoisinant les 
800 M€ couvrant l’énergie, le transport, 
le développement urbain et les secteurs 
sociaux. Le groupe AFD est ainsi notre 
deuxième partenaire dans le voisinage Sud. 
Au-delà du « blending », le Groupe véhicule 
également le nouvel instrument de garantie 
du Fonds Européen de Développement 
Durable (FEDD) avec, entre autres, une 
opération signée en décembre 2020 dans le 
secteur agricole couvrant la région NEAR.

Comment voyez-vous l’avenir  
de ce partenariat ? 

La pandémie que nous traversons nous 
rappelle que c’est en travaillant ensemble 
que nous vaincrons. La mobilisation autour 
du « Team Europe » pèse désormais 36 
Mrds€ dont 11,7 pour la DG NEAR. Et cela en 
seulement quelques mois ! Pour déployer 
efficacement sur le terrain les opérations, 
nous devons faire preuve de pragmatisme 
en attirant toutes les ressources, qu’elles 
soient publiques ou privées. Nous invitons 
le groupe AFD à s’inscrire dans les Plans 
d’Investissement Économique que nous 
avons définis avec nos pays partenaires au 
Sud, à l’Est et dans les Balkans. 

La forte présence du groupe AFD dans les 
pays de la région est un atout considérable. 
Son expertise en matière d’innovation 
financière en est un autre. Nous souhaitons 
renforcer l’effet levier en affirmant le 
potentiel de l’outil « garantie » pour 
accompagner les transitions climatique, 
environnementale, numérique et sociale. 

Avec le FEDD, la Commission avait pour 
ambition de faire son entrée dans le marché 
des garanties avec plus de 1,5 Mrds€ signés 
en décembre 2020. Avec le FEDD+, nous 
avons l’ambition d’en devenir un acteur 
de premier plan. Le Cadre Financier 
Pluriannuel 2021-2027 et le nouvel 
Instrument de voisinage, de développement 
et de coopération internationale (NDICI), 
nous en donnent les moyens avec un volume 
total de couverture par des garanties de 
53 Mrds€. Ensemble, nous atteindrons 
les impacts et les résultats politiques 
escomptés. 

Le cadre financier européen 2014-2020 a 
été marqué par le déploiement de nom-
breuses solutions de financement. Quel 
regard posez-vous sur la contribution du 
groupe AFD à ce mouvement? 

Un regard positif et attentif, car le groupe 
AFD est pour nous un partenaire privilégié 
dans l’appui aux politiques publiques de 
développement et pour la stabilisation des 
zones les plus fragiles. Le groupe AFD est 
l’un des premiers pourvoyeurs d’appui bud-
gétaire dans le monde et nous travaillons en 
étroite collaboration pour mieux répondre 
aux besoins de nos pays 
partenaires. La réponse à 
la crise de la COVID-19 nous 
a donné l’occasion d’inten-
sifier cette coopération. 
Et ceci dans le cadre de 
l’Équipe Europe, devenue 
la colonne vertébrale de la 
programmation de l’Union 
Européenne pour les années 2021-2027. En 
combinant ce que nous faisons collective-
ment à travers l’Union européenne et ce que 
font les Etats Membres à travers leurs ac-
tions bilatérales, nous créons un ensemble 
plus grand et plus fort que la somme de ses 
parties. 
 
Vous le savez, le groupe AFD s’agrandit 
et accueille Expertise France. Qu’en 
pensez- vous?

La Commission européenne suit avec inté-
rêt cette dynamique française d’intégration. 
Une stratégie qui fait écho à la recherche 
d’approches plus concertées de l’Équipe  

Europe. Ces développements s’inscrivent 
tous deux dans une démarche plus straté-
gique, et reflètent la conviction que le ‘faire 
ensemble’ est porteur d’efficacité et de 
résultats. L’expansion du groupe AFD per-
mettra donc à la Commission de coopérer 
avec un acteur qui travaille de façon holis-
tique, et pourra se prévaloir d’une palette 
d’atouts précieux: solide expérience dans 
le domaine du développement, savoir-faire 
multisectoriel, présence importante sur le 
terrain et profonde connaissance de nos 
pays partenaires. 

Qu’attendez-vous du groupe AFD dans 
le cadre du nouveau cadre financier  
européen 2021-2027?

Le format Équipe Europe offre à l’UE et à ses 
États membres l’occasion d’intensifier notre 
impact collectif et d’accroître notre visibilité. 
La collaboration avec le groupe AFD va nous 
aider à traduire cette approche en actions 
concrètes. Il s’agit de mettre en œuvre la vi-
sion commune d’une relance durable, inclu-

sive, verte et numérique. Le 
groupe AFD pourra notam-
ment contribuer à stimuler 
l’investissement dans nos 
pays partenaires, tout en 
offrant une capacité d’assis-
tance technique pour sou-
tenir ces dynamiques. À tra-
vers les Initiatives Équipe 

Europe, auxquelles le groupe AFD participe 
tant au niveau de la conception que du finan-
cement, notre objectif est de fédérer toutes 
les forces de la coopération européenne au-
tour de projets véritablement transforma-
tionnels, en soutien de nos pays partenaires. 
La mise en place du groupe AFD permet à 
cette coopération de s’appuyer sur un éven-
tail complet d’instruments, de modalités 
et de ressources. En outre, la présence du 
groupe AFD sur le terrain est un grand atout. 
Ce partenariat renforcé avec le groupe AFD 
est important aussi pour le précédent qu’il 
créé. En effet, nous souhaitons aller vers plus 
de collaborations de ce type, afin de conti-
nuer à gagner en efficacité et en impact.

La parole à ...  ... 

Katarína Mathernová

Koen Doens
Le partenariat entre le groupe AFD 
et l’Union Européenne : axe structurant 
de la nouvelle Équipe Europe.

La présence du 
groupe AFD sur 
le terrain est un 

grand atout. 
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Patricia Aubras 
Directrice Régionale Afrique Centrale

Quelle est la stratégie du 
grou pe AFD dans la région ?
L’ensemble des interventions 
du Groupe dans la zone 
décline les priorités que nous 
nous donnons pour appuyer 
les pays de la sous-région à 
dépasser leurs vulnérabilités 
pour un développement vert et 
solidaire en Afrique centrale. 
Trois axes principaux guident 
le groupe AFD dans la région : 

(1) l’appui aux transitions politiques et citoyennes et à la lutte 
contre les vulnérabilités ; (2) la promotion du capital humain 
et de la diversification économique ; (3) la protection du 
capital naturel et le renforcement de dynamiques territoriales 
résilientes et partagées.
 
Quelle est l’importance du partenariat avec l’Union 
européenne ?
Nous faisons partie de la Team Europe, le travail réalisé ces 
derniers mois avec les délégations de l’Union européenne sur la 
co-construction des TEI et leurs applications opérationnelles 
dans notre géographie, nous démontre une fois de plus 
l’importance de travailler collectivement pour une meilleure 
efficacité de l’aide. Cette coopération entre Etats membres 
bénéficie à tous puisqu’elle permet de combiner les ressources, 
les expertises, les outils et de gagner en visibilité. C’est un 
message fort de partenariat et de solidarité européenne dont 
nous faisons tous la promotion pour un impact durable. 

De même, il est essentiel de poursuivre et de renforcer ce 
partenariat pour une utilisation optimale des ressources 
respectives et d’améliorer ainsi l’effet de levier dans nos 
opérations.     

05

La Direction Régionale Afrique Centrale (DRAC) de l’AFD basée à Douala, 
couvre 7 pays à travers 5 agences locales. Avec notamment plus de 170 
millions d’euros de fonds délégués européens depuis 2012, l’AFD et l’UE 
participent ensemble à la réalisation des Objectifs de développement 
durable (ODD) en Afrique centrale. 
 

Il existe une très forte convergence stratégique entre l’AFD et l’UE, liée à des 
priorités politiques partagées.

Une vingtaine de projets en partenariat avec la Commission européenne via des 
fonds délégués ont été octroyés depuis 2012, ciblant en priorité le développement 
urbain et les infrastructures, l’agriculture, la protection de la biodiversité, ainsi que 
la santé.

La région est par ailleurs particulièrement concernée par le Fonds Bekou : Fonds 
fiduciaire européen pour la République Centrafricaine qui vise à favoriser l’accès 
des populations aux services essentiels (eau et assainissement, alimentation, soins 
etc), et assurer la relance économique. Ce programme, participe au financement de 
projets dans les secteurs sociaux, et contribue à la stabilisation et à la reconstruction 
de la RCA. 

Le groupe AFD  
et l’Europe 
en Afrique centrale 

M € de fonds délégués 
à l’AFD par l’UE 

pays concernés

Projets financés via des fonds 
délégués de l’UE à l’AFD 
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projets dédiés à l’environnement  

et la biodiversité

Enfin, soulignons la synergie de nos interventions sous 
différents angles (outils financiers, expertises, dialogue de 
politique publique, etc.). Nous partageons globalement les 
grands axes stratégiques, notamment dans les domaines 
de la gouvernance, du renforcement du rôle des institutions 
régionales, de la diversification des économies et du rôle 
clé du secteur privé, du traitement des vulnérabilités socio-
économiques ou encore des enjeux environnementaux, avec 
par exemple la protection du bassin du Congo (Alliance Verte, 
Croissance Verte, partenariat pour les forêts et climat).

Quel exemple pouvez-vous nous donner du partenariat 
avec l’UE dans le cadre de la nouvelle programmation? 
En cohérence avec les orientations européennes en matière de 
climat – le Pacte vert pour l’Europe – et la nouvelle stratégie 
UE-Afrique, l’Initiative Team Europe, dénommée « Pacte vert 
et résilience dans le Septentrion au Cameroun », se concentre 
sur les trois régions du Nord-Cameroun. Ce territoire en crise 
est confronté à de multiples défis qui s’entrecroisent (sécurité, 
démographie, niveau de vie, place des femmes, changement 
climatique, foncier, etc.), dont l’ampleur et l’intensité le 
distinguent du reste du pays. L’approche « Nord » retenue 
trouve sa justification dans l’expérience de coopération de l’UE 
et ses Etats membres dans la région, à différents niveaux : 
• Gestion et protection du territoire (UE, KfW, GIZ)
• Développement rural (GIZ, KfW, AFD, UE, BM)
• Recherches et innovations agricoles (UE, France)
• Infrastructures socio-économiques (UE, BEI, AFD, BAD)
• Gouvernance et décentralisation (KfW, GIZ, AFD, France)

Guinée
Équatoriale

République centrafricaine

République 
démocratique 

du Congo
Congo

Gabon

Cameroun



Extinction des espèces, destruction des milieux 
naturels, changement climatique : les pressions sur 
la biodiversité et l’impact sur les populations sont 
sans précédent. La protection de la biodiversité 
est au cœur des financements du groupe AFD. 
Les projets financés visent à enrayer la perte en 
biodiversité, assurer la protection des écosystèmes, 
accompagner la restauration et la gestion des 
espaces naturels, avec et au bénéfice des populations. 
 

Chaque projet financé est évalué au regard de son 
impact sur la biodiversité. En 2019, près de 70% des 
financements AFD ont contribué à la préservation de la 
biodiversité. Enjeu global, la biodiversité est au cœur 
des préoccupations de la Commission qui souhaite 
intensifier ses efforts pour soutenir la conservation, 
la gestion et l’utilisation durable des ressources 
naturelles, de la biodiversité et des écosystèmes.

Favoriser une utilisation  
durable des terres  
agricoles au Congo

Le Programme d’Investissement du Programme d’Utilisa- 
tion Durable des Terres (PI PUDT) s’inscrit dans le cadre de 
l’Initiative pour les Forêts d’Afrique Centrale (CAFI) et des 
objectifs visés par la TEI « Partenariat pour les forêts ». 
Il vise la diversification de l’économie nationale et un 
aménagement durable des territoires ruraux par le 
financement d‘investissements prioritaires dans 12 territoires 
pilotes. Le Programme consiste à appuyer le déploiement 
d’activités agricoles, la structuration de chaînes de valeurs et 
d’une offre de services financiers et non financiers au profit 
des acteurs agricoles. Il est financé par des délégations de 
fonds du CAFI et de l’UE à l’AFD (20 M USD et 15 M€), ainsi 
qu’une subvention de l’AFD (8 M€). 

L’AFD et l’UE engagées pour la 
protection de la biodiversité au 
Gabon

L’Agence nationale des parcs nationaux (ANPN) collabore 
depuis ses débuts avec l’AFD et l’UE. Ainsi, l’AFD, à travers 
les projets Eléphants et Arc Emeraude, et l’UE, à travers son 
programme d’appui pour la préservation de la biodiversité 
et les écosystèmes fragiles (ECOFAC 6), ont contribué à :
• former des éco-gardes de tout le pays au centre de 
formation situé au Parc national de la Lopé ;
• sensibiliser des éco-gardes et techniciens des parcs et 
réserves à la lutte contre le braconnage ;
• construire et réhabiliter des infrastructures et pirogues 
permettant un meilleur déploiement des agents de l’ANPN 
sur le terrain ;
• construire des sites pour faciliter l’observation scientifique 
d’animaux ;
• des travaux de recherche génétique et comportementale 
sur les éléphants.

+40
M € engagés  

dans ce programme par L’UE,  
le CAFI et l’AFD

12
territoires pilotes 

bénéficiaires du financement 
d‘investissements prioritaires

100
Mds € engagés par l’UE dans  

le programme ECOFAC 6 dans 
la région Afrique centrale.

Mds € engagés par l’AFD  
dans les projets Eléphants  

et Arc Emeraude

≈20

PRÉSERVER, CONSERVER  
ET PROTÉGER LA BIODIVERSITÉ  

ET L’ENVIRONNEMENT

Eco-gardes de l’ANPN en train de pister  
des éléphants afin de leur poser des colliers GPS

Forêt du Mayombe qui forme la limite sud-ouest de 
la forêt tropicale humide du Bassin du Congo.



L’accès à des soins de qualité et à une protection 
sociale pour tous, la réduction de la mortalité 
maternelle et infantile ou la résilience face 
aux dérèglements climatiques sont autant de 
défis majeurs contemporains. À la croisée des 
problématiques démographiques, économiques et 
environnementales se trouvent les enjeux de santé et 
de protection sociale. Le groupe AFD s’engage pour 
accompagner les transitions démographique et sociale. 

Depuis 2014, l’AFD s’est efforcée de mobiliser davantage 
de délégations de fonds européens dédiés aux enjeux de 
santé pour garantir l’accès à la santé des plus pauvres et 
des plus vulnérables. La santé est considérée comme un 
facteur de résilience, et afin de répondre à ces enjeux 
plurifactoriels, l’AFD gère des fonds européens en 
subventions.

Améliorer l’accès à l’eau  
potable pour lutter  
contre le choléra

La région d’Uvira, dans le Sud-Kivu, est un foyer de 
rémanence et de diffusion du choléra. Ce projet vise à 
lutter contre le choléra par la réalisation d’infrastructures 
fonctionnelles pérennes qui permettent de fournir un 
service d’eau de qualité à plus de 260 000 personnes. 
Il repose sur la réhabilitation et l’extension des infrastructures 
de la Régie de distribution d’eau de la RDC, le renforcement 
des capacités locales et des actions à destination des 
communautés. Cela permettra d’alimenter en continu les 
zones de santé dans lesquelles des épidémies de choléra 
ont été identifiées.
Le projet bénéficie de financements de l’AFD (8,5 M€), de l’UE 
(2,5 M€), de la Fondation Veolia (3,4 M€) et d’Oxfam Grande-
Bretagne (0,5 M€). 

Un chèque santé pour des soins  
de qualité à destination des 
femmes enceintes  

Ce projet qui a bénéficié de 35 M€ sur C2D 
et d’un financement de 22 M€ de la KFW, a 
permis la mise en place d’un mécanisme 

phare : le Chèque santé dans les régions du Septentrion. 
Initié en 2014 dans le cadre du Programme conjoint 
MINSANTE/AFD/KFW, ce système de prépaiement des soins 
permet aux femmes enceintes, ayant acquis un Chèque 
Santé au prix de 6 000 FCFA, d’être suivies tout au long de 
la grossesse, à l’accouchement, et jusqu’à une période de 
42 jours après celui-ci, via des prestations gratuites dans 
les formations sanitaires agréées, publiques et privées. De 
nouveau sur les fonds du 3ème C2D, deux appuis budgétaires 
sectoriels ont poursuivi ces efforts à hauteur de 55,7 M€. 

11 500
m3 de production 

moyenne journalière 
d’eau potable, 

 contre 4 500 m3  
avant le projet 

14,9
M € mobilisés  
dont 8,5 M € 
 de l’AFD et  

2,5 M € de l’UE

247 642
chèques santé  
ont été vendus 

accouchements  
effectués avec  

des chèques santé  
depuis le lancement  

du projet

179 084

AGIR ENSEMBLE POUR 
AMÉLIORER L’ACCÈS AUX SOINS

260 000
personnes  

sensibilisées  
à l’hygiène

des 54 disticts de 
santé du Septentrion  

bénéficient du  
chèque santé

24

Des femmes bénéficiaires de chèques santé.
Réhabilitation d’une usine de traitement d’eau  

de la Régie de distribution d’eau de la RDC.



Sécuritaires, politiques, sanitaires, alimentaires, ou 
environnementales : les crises proviennent le plus souvent 
de difficultés à partager le pouvoir ou les ressources, se 
nourrissent des conflits internes aux pays et menacent 
les acquis et les perspectives de développement. 
C’est pourquoi le groupe AFD s’engage dans les 
contextes de crise, pour construire une paix durable. 

Par son approche intégrée, le groupe AFD cherche à 
agir sur les causes structurelles des crises pour les 
prévenir et sur leurs effets pour renforcer la résilience 
des pays et des populations à court, moyen et long 
terme. Ses interventions articulent travail d’urgence et 
projets de développement social et économique. Dans 
ces contextes tendus, plus qu’ailleurs encore, elle agit 
dans une logique partenariale, notamment avec ses 
partenaires européens.

COORDONNER 
LA RÉPONSE AUX CRISES

Appuyer la reconstruction 
économique et sociale de Bangui 
suite à la crise sécuritaire

Né de la volonté des pouvoirs publics de venir en aide 
aux populations des 3ème et 5ème arrondissements de 
Bangui, fragilisées par la crise de 2013-2015, le Projet 
de reconstruction économique et sociale en milieu 
urbain (PRESU) a vu le jour en 2014. Il a bénéficié d’un 
financement de près de 13 milliards de francs CFA de l’UE 
(via le Fonds Bêkou) et de la Banque de Développement 
des États de l’Afrique Centrale (BDEAC).

La 1ère phase a permis la mise œuvre d’actions d’urgence pour 
répondre aux besoins essentiels des populations, notamment 
dans la santé et l’éducation. Une 2nde phase vise la réalisation 
d’aménagements de développement urbain et des actions de 
proximité afin de réduire les risques d’inondations et sanitaires 
liés aux maladies hydriques (drainage, voiries).

Vers une meilleure circulation des 
biens et des personnes et plus de 
cohésion sociale  

Le projet vise à favoriser le désenclavement 
des régions centrafricaines, y compris des 
quartiers de Bangui, afin d’améliorer la 

circulation des biens et des personnes, de renforcer la 
sécurité et la cohésion sociale, de faciliter le redéploiement 
des fonctionnaires et agents de l’Etat et de redynamiser 
l’économie.

Le projet consiste à remplacer des bacs et ponts vétustes 
par des ponts de type Bailey. Il prévoit aussi des activités 
de renforcement de capacités des cadres du ministère 
des Travaux publics, notamment en matière d’opérations 
de maintenance des ouvrages construits dans le cadre du 
projet. Mis en œuvre par Expertise France, ce projet est 
financé à hauteur de 6,8 M€ par le Fonds Békou et par l’Etat 
français qui a fait don du matériel de ponts.
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réhabilités

 Réhabilitation du collecteur Bouagba 
dans le 3ème arrondissement de Bangui.

Installation de ponts métalliques en 
remplacement de bacs et ponts vétustes.



Investir dans les infrastructures sûres, efficaces 
et durables est primordial pour faire reculer la 
pauvreté, stimuler l’économie et les investissements 
productifs, créer de l’emploi, et ainsi permettre de 
répondre à la fois aux besoins des populations, des 
entreprises et des territoires.      sfdsQFFDSQdfzzfFEZ  

Relever ce défi majeur suppose d’une part de mobiliser 
les ressources suffisantes, ce qui nécessite de lever 
les freins à l’investissement, tout en s’assurant que 
ces infrastructures sont résilientes et respectueuses 
de l’environnement, pour un développement juste et 
durable.   

Renforcer la compétitivité  
du port Pointe-Noire  
et la gestion durable de la pêche

Le port de Pointe-Noire, unique débouché maritime 
du Congo, est une infrastructure stratégique pour le 
développement économique du pays. L’objectif de ce 
projet, financé via une délégation de fonds de l’UE (30 
M€) et un prêt de l’AFD, est d’appuyer le Port autonome de 
Pointe-Noire dans :
• la mise en service de quais destinés au trafic non 
conteneurisé ;
•   le déploiement d’une gestion environnementale conforme 
aux standards internationaux ;
• la simplification des procédures portuaires afin de 
réduire les délais et les coûts d’attente des marchandises ; 
•  la construction d’un nouveau port de pêche industrielle, 
la sécurisation du plan d’eau des pêcheurs artisanaux, et le 
renforcement des processus de contrôle, de surveillance et 
de suivi scientifique de la ressource. 

Accompagner les efforts du 
Cameroun pour augmenter sa 
capacité de production d’électricité 

Le projet Nachtigal vise à augmenter 
significativement la capacité de production 
électrique renouvelable du Cameroun, 

tout en diminuant le coût moyen de production via le 
financement d’une centrale hydroélectrique ainsi que 
les installations connexes associées.  cxvbvcdxfssfs         
Il s’inscrit dans le cadre du Plan de Développement du Secteur 
Electricité national, élaboré par le gouvernement camerounais 
pour identifier la stratégie de croissance, à moindre coût, 
des moyens de production. Coordonné par IFC, le groupe de 
prêteurs comprend 11 institutions de développement dont la 
BEI (67 M€), la BAD, la CDC et 4 banques commerciales. Le 
groupe AFD, en plus de sa contribution (150 M€ dont 60 M€ 
de Proparco), a joué un rôle majeur dans la structuration du 
projet et la coordination de la dette.
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Vue aérienne sur le port de Pointe-Noire. Aménagement de la centrale hydroélectrique de Nachtigal.
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Pour un monde en commun

Le groupe AFD contribue à mettre en œuvre la politique 
de la France en matière de développement et de solidarité 
internationale. Composé de l’Agence française de 
développement (AFD), en charge du financement du secteur 
public et des ONG, de la recherche et de la formation sur 
le développement durable, de sa filiale Proparco, dédiée 
au financement du secteur privé, et d’Expertise France, 
agence de coopération technique, le Groupe finance, 
accompagne et accélère les transitions vers un monde plus 
juste et résilient. Nous construisons avec nos partenaires 
des solutions partagées, avec et pour les populations 
du Sud. Nos équipes sont engagées dans plus de 4 000 
projets sur le terrain, dans les Outre-mer, dans 115 pays et 
dans les territoires en crise, pour les biens communs – le 
climat, la biodiversité, la paix, l’égalité femmes-hommes, 
l’éducation ou encore la santé. Nous contribuons ainsi 
à l’engagement de la France et des Français en faveur 
des Objectifs de développement durable (ODD). Pour un 
monde en commun.
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